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CGT FNEE
Fédération Nationale de l’Équipement et de l’Environnement
MTE · MCTRCT · MM

Déclaration préalable de la CGT
Réunion du 21 septembre 2026 sur la révision des Lignes Directrices de Gestion « parcours professionnels 
et promotions »

Madame la DRH,

La CGT prend acte du bilan et des orientations présentés ce jour sur la révision des Lignes Directrices 
de Gestion relatives aux parcours professionnels et aux promotions. Elle tient à faire valoir, en préalable, 
les observations et premières revendications suivantes.

Une réunion d’échange de premiers constats, avant la reprise de la 
concertation

La CGT prend acte du fait que cette réunion a valeur d’information et d’échange de premiers constats,  
et non de négociation sur le contenu des futures LDG. Elle considère que ce temps est également 
nécessaire  de son côté,  la  concertation sur  le  fond ne pouvant  pleinement  s’engager  qu’avec les  
instances issues des élections professionnelles de décembre 2026.

La  CGT  profite  donc  de  cette  réunion  pour  poser  d’ores  et  déjà  les  premières  observations  et  
revendications, qu’elle entend voir précisées et développées lors de la reprise des travaux annoncée 
pour février 2027.

Une baisse des promotions à objectiver avant d’en tirer des conclusions

Le nombre d’agents promus au choix diminue depuis 2024 : 1 788 promotions en 2024, 1 603 en 2025, 
1 322 en 2026, soit une baisse de 466 promotions en deux ans (-26 %). La CGT note qu’une part de 
cette baisse est vraisemblablement liée à l’arrivée à échéance, sur cette même période, des plans de 
requalification  catégorie  B  engagés  pour  2023-2025  (experts  techniques/dessinateurs,  agents 
personnels d’exploitation vers TSDD).

La CGT demande la communication des chiffres de promotion corps par corps, en distinguant sur les six 
dernières années la part relevant de ces plans de requalification de celle relevant du contingent de 
promotion de droit commun, afin d’objectiver l’évolution réelle des promotions hors effet mécanique de 
fin de plan.

Une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences toujours 
annoncée, jamais engagée

La stratégie ministérielle de gestion des parcours et de construction de la compétence collective était 
annoncée pour le 1er janvier 2022. Six ans après l’édition des LDG de 2020, l’enquête CEDIP elle-même 
constate en 2026 le besoin, partagé par les harmonisateurs et les services employeurs, d’adosser les  
promotions à une véritable stratégie de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) 
ministérielle. La CGT demande un état des lieux précis de cette stratégie : où en est-elle, sous quelle 
forme, avec quel calendrier, et quelle articulation avec les LDG parcours et promotions ?

La CGT relève par ailleurs que formation, mobilité, promotion, examen professionnel et gestion des 
effectifs continuent d’être traités séparément, campagne par campagne, sans vision d’ensemble du 
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parcours de l’agent. Elle demande que la révision des LDG soit l’occasion de construire une approche 
intégrée de ces leviers, condition nécessaire à une véritable GPEC ministérielle.

Des constats de la chaîne de gestion à traduire en engagements

La CGT relève déjà que l’enquête restituée ce jour par le CEDIP a été conduite exclusivement auprès 
des services du pôle ministériel,  des SGCD et des DDT.  Elle ne couvre pas les établissements 
publics, alors même qu’ils emploient des corps à gestion ministérielle dont les promotions relèvent des 
présentes LDG. Elle ne comporte pas davantage de retour des agents ni des organisations syndicales.  
Le  constat  de  « consensus »  qui  en  est  tiré  ne  peut  donc  être  présenté  comme représentatif  de 
l’ensemble du périmètre concerné ni de l’ensemble des parties prenantes. La CGT demande que le 
champ de l’enquête soit complété sur ces deux points avant d’en tirer des orientations pour les futures 
LDG.

L’enquête  présentée  fait  remonter  des  besoins  que  la  CGT  porte  depuis  plusieurs  cycles  de 
promotions :  formalisation  de  critères  d’évaluation  objectivés,  clarification  de  la  doctrine  de 
concrétisation,  assouplissement de la mobilité  obligatoire en catégorie A,  extension du principe de 
concrétisation après réussite à un examen professionnel, clarification de la prise en compte du handicap, 
de la fin de carrière et des spécificités territoriales. La CGT demande que ces constats, partagés par  
l’administration elle-même, se traduisent  dans les prochaines LDG par des dispositions normatives 
précises et vérifiables, et non par de simples intentions.

Sur le renforcement annoncé de la responsabilité managériale, la CGT rappelle que l’enquête constate  
elle-même un déficit d’information de la part de la DRH et des zones d’harmonisation sur les motifs de 
non-promotion, qui  empêche aujourd’hui  les encadrants de proximité d’expliquer les arbitrages aux 
agents. La CGT s’opposera à tout renforcement de cette responsabilité qui ne s’accompagnerait  
pas, au préalable, des moyens d’information correspondants.

Sur la question de la « promotion sur place », la CGT réaffirme le principe du libre choix des agents en 
matière de mobilité et son opposition à toute mobilité imposée comme condition de promotion ou de  
concrétisation.

Une conception exigeante du parcours professionnel : le changement de corps

Pour la CGT, un véritable parcours professionnel doit pouvoir se traduire par un changement de corps  
dans la carrière. Elle porte à ce titre les demandes suivantes pour la révision des LDG :

■ un plan de requalification de la catégorie C vers la catégorie B pour la filière administrative ;

■ un plan de requalification de la catégorie B vers la catégorie A ;

■ dans l’attente de ces plans, la création d’échelons supplémentaires en fin de grille des catégories C 
et B, pour permettre une évolution salariale aux agents en fin de grade ;

■ un véritable parcours professionnel pour les agents promus en catégorie B 1er niveau de grade de 
la filière Exploitation, entretien des infrastructures ;

■ un examen professionnel pour le passage à divisionnaire des ITPE ;

■ le maintien d’une enveloppe sanctuarisée pour les promotions des ouvriers des parcs et ateliers 
(OPA) ;

■ un déroulé de carrière pour les agents contractuels, avec, au bout de dix ans, l’étude systématique 
du dossier en vue d’une évolution de type changement de grade, et l’accès aux examens 
professionnels ;

■ la création d’un « jeton mobilité », accordé hors quota aux services qui accueillent un agent promu 
par liste d’aptitude ou par examen professionnel en mobilité, afin de ne pas pénaliser ces services 
dans leurs propres tableaux d’effectifs.
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Rôle des organisations syndicales

La CGT exige la remise en place des CAP promotion afin d’éviter toute dérive clientéliste et de garantir  
un traitement harmonieux des dossiers. L’enquête du CEDIP signale un manquement dans le traitement 
égalitaire des dossiers.

À défaut, la CGT demande a minima une réunion d’information dans chaque zone de gestion (ZGE) au  
moment de la remontée des propositions au ministère, afin de permettre aux organisations syndicales 
d’effectuer utilement leurs signalements de dossiers individuels.


